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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

avoués
Question écrite n° 118329

Texte de la question

M. Michel Hunault interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur la mise en oeuvre
de la récente réforme de la procédure ayant entraîné la suppression de la profession d'avoué, une profession
dont les membres ont fait preuve de compétence, d'une grande utilité et joué un rôle essentiel dans le bon
fonctionnement de la justice. Lors des débats au Parlement, en réponse aux légitimes interrogations suscitées
par cette réforme, le Gouvernement s'était engagé à veiller à son application dans la concertation, et le dialogue,
au regard des différentes conséquences pour les avoués et leur personnel : indemnisation juste, évaluation du
préjudice lié à la perte de leur « outil de travail », reconversion des personnels, identification de la spécialisation
des avoués au sein des barreaux de l'ordre des avocats... En ce mois de septembre 2011, il lui demande s'il
peut s'engager à organiser une table ronde avec les représentants des avoués, en pleine concertation et
transparence avec les parlementaires dont le vote favorable à cette réforme a été conditionné et subordonné au
respect des engagements pris par le Gouvernement.

Texte de la réponse

Tout au long de l'élaboration de la loi du 25 janvier 2011, le Gouvernement a veillé à prendre en considération
les incidences de la réforme sur la situation des avoués et de leur personnel. La loi a prévu que les avoués près
les cours d'appel en exercice à la date de sa publication ont droit à une indemnité au titre du préjudice
correspondant à la perte du droit de présentation ; en outre, tout avoué près les cours d'appel peut demander un
acompte égal à 50 % du montant de la recette nette réalisée telle qu'elle résulte de la dernière déclaration
fiscale connue à la date de la publication de la loi ; à la date du 30 septembre 2011, 200 avoués sur 230 offices
se sont prévalus de cette faculté. Concernant les salariés des avoués, le Gouvernement leur a porté la plus
grande attention. Le premier objectif est qu'ils puissent conserver leur emploi auprès de leur employeur devenu
avocat. Pour ceux qui ne le pourront pas et qui comptent un an d'ancienneté dans la profession, l'article 14 de la
loi prévoit des indemnités calculées à hauteur d'un mois de salaire par année d'ancienneté dans la profession,
dans la limite de trente mois. En outre, la concertation engagée avec les représentants des avoués et de leurs
salariés a permis de mettre en place les mesures destinées à faciliter la reconversion professionnelle et un
accompagnement personnalisé des salariés licenciés, dans le cadre d'une convention de cellule de
reclassement interentreprises, conclue le 28 juin 2011 entre l'État et la chambre nationale des avoués près les
cours d'appel. Les mesures individuelles, telles que l'allocation temporaire dégressive et l'aide à la mobilité,
bénéficieront de financements optimisés pour ceux qui trouveront un nouvel emploi moins bien rémunéré ou
éloigné de leur domicile actuel. Enfin, le fonds d'indemnisation est en place et sera en mesure de procéder au
versement, dans les trois mois de la demande, de toutes les indemnités qui auront été accordées par la
commission à des salariés licenciés. Les premiers paiements ont d'ailleurs été effectués. Des représentants des
avoués près les cours d'appel, désignés sur proposition de la Chambre nationale des avoués, sont membres de
la Commission nationale d'indemnisation et du comité de gestion du fonds d'indemnisation, institués par la loi du
25 janvier 2011. Des postes ont également été ouverts dans les services judiciaires et des recrutements sont
déjà intervenus. S'agissant de la spécialisation des avoués en procédure d'appel, l'article 1er de la loi n° 71-
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1130 du 31 décembre 1971, modifiée par la loi n° 3011-331 du 28 mars 2011 de modernisation des professions
judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées dispose expressément que « les personnes ayant
travaillé en qualité d'avoué postérieurement au 31 décembre 2008 et justifiant au plus tard le 1er janvier 2012,
de la réussite à l'examen d'aptitude à la profession d'avoué, bénéficient (...) de la spécialisation en procédure
d'appel ». Les qualifications des avoués sont donc sauvegardées. Ils sont ainsi seuls autorisés à se prévaloir
d'une mention de spécialisation sans avoir à se soumettre à un examen spécifique de contrôle des
connaissances, par comparaison aux avocats qui doivent justifier avoir subi avec succès l'examen de contrôle
des connaissances, pour pouvoir se prévaloir de la qualité de spécialiste. Le Gouvernement restera
particulièrement attentif à la situation des salariés d'avoués et à la bonne application des mesures d'aide
spécifiques dans le cadre de l'accompagnement de la réforme de la représentation devant les cours d'appel. Les
diverses mesures ainsi évoquées garantissent la concertation et la transparence de la mise en oeuvre de la
réforme.
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